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Négociations sur la pénibilité : une arnaque de plus 


Avec la réforme des retraites est appa¬ 
ru la notion de « pénibilité » ; les tech¬ 
nocrates et les politiciens bourgeois 
craignant une contestation ouvrière ont 
développé ce concept dans le but de 
faire accepter leur politique de recul 
des droits sociaux en douceur et, au 
passage, de diviser les travailleurs en¬ 
tre eux. 

La pénibilité est définit par la loi, elle 
décrit certains travaux ou certaines 
situations de travail pouvant générer 
des séquelles sur la santé des travail¬ 
leurs (travail de nuit, port de charge, 
substances chimiques dangereuses, 
etc.) ce qui, fondamentalement est 
intolérable car le travailleur va au tra¬ 
vail pour gagner sa vie et non pour la 
perdre ! 

« Les entreprises de plus de 50 salariés 
dont la moitié de l’effectif est soumis à 
au moins un facteur de pénibilité doi¬ 
vent négocier un accord, à défaut l’en¬ 


treprise doit élaborer un plan d’action 
afin de réduire des facteurs de pénibi¬ 
lité ; le but est de permettre au tra¬ 
vailleur de travailler plus longtemps en 
bonne santé » ; de plus on ne tiens pas 
compte des expositions passés ! 

Voilà la finalité de cette loi : accroitre 
encore plus l’exploitation et réduire les 
droits sociaux ! 

Pour les travailleurs des petites entre¬ 
prises, il n’y a rien ; ils peuvent conti¬ 
nuer à tomber malade à cause de leur 
travail ; licenciés pour inaptitude, ils 
seront condamnés à la misère. 

Pour les autres, si quelques améliora¬ 
tions peuvent être arrachées au patro¬ 
nat par la lutte leur quotidien ne chan¬ 
gera pas : le travail de nuit, le travail à 
la chaine, les substances chimiques ne 
seront pas supprimées pour autant ; 
tous ces mauvais traitements, les tra¬ 
vailleurs les subiront plus longtemps ; 
quelle sera leur état de santé à la re¬ 


traite ? Combien seront mort avant ? 
Combien seront malades de leur tra¬ 
vail ? 

L’avidité patronale n’a aucune limite ; 
afin d’évaluer la pénibilité dans leur 
entreprise les patrons peuvent bénéfi¬ 
cier de subvention de la CARSAT (ex 
CRAM) via le FNSP (Fond de Soutien 
Relatif à la Pénibilité), ils détestent 
payer des cotisations sociales mais raf¬ 
folent des subventions ! 

L’Etat bourgeois a joué pleinement son 
rôle ; les patrons peuvent se frotter les 
mains ils ne risquent rien ; ils peuvent 
continuer à exploiter, empoisonner ... 
en toute impunité, la sécurité sociale 
leur donnera de l’argent pour évaluer 
leurs méfaits ! 

Il est temps que la classe ouvrière tou¬ 
te entière se lève et renverse ce systè¬ 
me abject qu’est le capitalisme... 

■ Jean-Yves Zoltar 


En grève et dans la rue le 10 septembre ! 

Le gouvernement a fini par dévoiler les 26 et 27 août sa nouvelle 
« réforme des retraites » : hausse des cotisations salariales, soit une 
baisse de notre pouvoir d’achat, et un allongement de la durée de 
cotisation qui passera de 41,5 à 43 ans pour une retraite complète. 
Nous faire payer encore alors qu’on arrive déjà plus à boucler les fins 
de mois, reculer encore l’âge de la retraite alors que des millions de 
jeunes galèrent pour trouver un boulot, et tout ça pour des pensions 
de retraite qui ne permettent pas de vivre décemment, hors de ques¬ 
tion ! 

Pour justifier leurs attaques contre la classe ouvrière, ils nous parlent 
de crise, de déficit, etc... Mais ce ne sont pas les riches et les capita¬ 
listes qui paient le prix de leur crise et de leurs dettes, bien au 
contraire. En juillet 2013 par exemple, on apprenait que les 500 plus 
grosses fortunes de France se sont enrichies de 25% en un an. 

Voilà bien toute l’absurdité du monde capitaliste, de ce monde qui 
marche sur la tête. Faire bosser les anciens, avec des conditions de 
travail toujours pires, jusqu’à ce qu’ils crèvent ou jusqu’à ce qu’ils se 
fassent virer pour inaptitude trop usés par des années d’exploitation, 
et laisser des millions de jeunes avec comme seules perspectives, le 
chômage et les petits boulots. Tout ça pour qu’une infime minorité 
de riches bourgeois continuent de se goinfrer. 

Des richesses en France, il y en a pour permettre à chaque être hu¬ 
main d’avoir une vie décente, et à chaque travailleur d’avoir droit 
dès ses 55 ans à une retraite bien méritée pour pouvoir profiter de la 
vie. 

Les organisations syndicales CGT, FO, SUD et FSU appellent à une 
journée de grèves et de manifestations le 10 septembre pour s’oppo¬ 
ser à cette nouvelle attaque contre les retraites. Nous devons saisir 
l’opportunité de cette journée pour nous mobiliser massivement, par 
la grève et les manifestations, pour nos retraites, mais aussi pour les 
salaires et l’emploi. 

Bien sûr, une seule journée de suffira pas. Si nous voulons faire recu¬ 
ler le gouvernement et le patronat, nous devons dès le début avoir 
comme perspective l’organisation de grèves reconductibles dans un 
maximum de secteurs d’activité. 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Tout augmente... sauf les salaires. 
Ça suffit ! 

Le gouvernement a annoncé une hausse de 5% de l’é¬ 
lectricité au 1er août 2013 à laquelle est déjà prévue 
de s’ajouter une nouvelle hausse en août 2014. Le 
ministre du Budget, Bernard Cazeneuve, n’a en plus 
pas exclu une troisième hausse des tarifs de l’électrici¬ 
té en 2015. La simple hausse du 1er août 2013 signifie¬ 
ra en moyenne une augmentation annuelle de la factu¬ 
re de 35 euros, ou de 50 euros si le ménage se chauffe 
à l’électricité. A cela s’ajoute, ce 15 juillet, une nou¬ 
velle hausse du prix du tabac de 20 centimes par pa¬ 
quet en moyenne. 

Ces hausses des prix ne sont pas isolées. Sur un an, les 
produits alimentaires ont augmenté de 1,8% en moyen¬ 
ne, le gaz de ville de 4,9 %, etc. Bref, tout, et en par¬ 
ticulier les produits de premières nécessités, augmen¬ 
te. Les revenus des plus riches aussi : ainsi les 500 
premières fortunes de France ont même vu leur riches¬ 
se globale augmenter de 25% en un an ! 

Pour le SMIC, nos salaires, nos pensions de retraite ou 
allocations chômage par contre, toujours pas la moin¬ 
dre augmentation. Travailleurs et travailleuses, en 
activité, au chômage ou en retraite, nous sommes de 
plus en plus nombreux à ne plus parvenir à joindre les 
deux bouts, à se retrouver à découvert dès le début du 
mois et à galérer en permanence. 

Ça suffit ! 300 euros de plus par mois pour nos salai¬ 
res, pensions de retraite et allocations chômage, ce 
serait un minimum pour rattraper des années de gel 
des salaires. L’indexation des salaires, retraites et 
allocations chômage, c’est une nécessité pour ne pas 
continuer à s’appauvrir à chaque hausse des prix 
quand on n’a pas d’autre richesse que sa force de tra¬ 
vail. 

Il est temps que nous, travailleurs et travailleuses, 
fassions éclater notre colère, pour que chacun d’entre 
nous puisse disposer d’un revenu décent pour vivre et 
qu’enfin ce soit les plus riches qui paient ! 




Partout en France, de plus en plus d’êtres humains, y compris des enfants, sont condamnés à vivre dans la rue, sans même 
avoir la possibilité d’obtenir un hébergement d’urgence. Si en juillet on apprenait que les 500 plus grosses fortunes de France 
se sont enrichies de 25% en un an, les chiffres officiels indiquaient également que plus de 140.000 personnes dont 30.000 en¬ 
fants vivent à la rue. Cet été, dans plusieurs villes et selon des modalités différentes (manifestations, interpellation des élus, 
réquisition de logements vides, etc.) des mobilisations ont été organisés pour dénoncer les expulsions des centres d’héberge¬ 
ment, le manque de places d’hébergement et exiger que chaque être humain puisse disposer au moins d’un logement. 


A Caen, la lutte pour les logements et les papiers pour toutes et tous 


Depuis le mois de mai, le centre d’hé¬ 
bergement d’urgence de la Préfecture 
du Calvados (115) ne répond plus et 
expulse celles et ceux qui y étaient 
hébérgé-e-s. La préfecture et les offi¬ 
ciels, pour expliquer ce qui ne peut en 
aucun cas être expliqué, ni toléré, ni 
accepté, évoquent un manque de cré¬ 
dits accordés par l’Etat. 

Comme toujours, les premières victi¬ 
mes des politiques d’austérité sont les 
plus démuni-e-s. Dans le cas présent 
les coupes de budget destiné à l’Action 
Sociale et l’hébergement d’urgence 
sont la résultante de cette austérité 
mais sont aussi clairement motivées 
par la xénophobie d’Etat. Ainsi la gran¬ 
de majorité de premier-e-s expulsé-e-s 
sont les familles de demandeurs-euses 
d’asile et débouté-e-s de droit d’asile... 
des étrangers, les boucs-émissaires 
préférés des Hommes politiques... des 
sans-droits, celles et ceux que l’on 
n’entend pas. 

A Caen, près de 300 personnes sont 
déjà mises à la rue et parmi elles beau¬ 
coup d’enfants et de nouveau-nés. Et 
les expulsions continuent. 


Pour créer un rapport de force et obli¬ 
ger l’Etat à assumer ses responsabili¬ 
tés, fin juin, un lieu a été réquisitionné 
par une partie d’expulsé-e-s, un en¬ 
semble de militant-e-s, associatifs-ves 
et politiques, et des personnes solidai¬ 
res de la Lutte. Ce lieu, ancien foyer 
d’hébergement d’urgence pour les 
femmes isolées, vide depuis plus d’un 
an et dont le propriétaire est le bail¬ 
leur dit « social » Calvados Habitat 
ayant immédiatement demandé l’ex¬ 
pulsion des familles, se trouve au 202 
rue de Bayeux à Caen. 

L’Assemblée Générale de Lutte 
contre Toutes les Expulsions, regrou¬ 
pant les militant-e-s et les expulsé-e-s, 
s’est créée peu avant l’occupation du 
« 202 » et résiste aux attaques et pro¬ 
vocations de la Préfecture et de ce 
« bailleur social » depuis presque 3 
mois. Les manifestations sont organi¬ 
sées toutes les semaines, renforcées 
des actions ponctuelles (ex. l’occupa¬ 
tion du siège social de « Calvados Habi¬ 
tat » mi juillet, collages, diffusion de 
tracts en différentes langues : français, 
anglais, mongole, russe, albanais..., 
édition d’un média autonome en forme 


d’un bulletin d’info : « au 202 », etc.) 
pour faire connaître la lutte et les re¬ 
vendications qu’elle porte : un loge¬ 
ment décent pour toutes et tous, les 
papiers pour toutes et tous. 

Le « 202 » est expulsable depuis mi- 
juillet. Une procédure de remise en 
cause de cet avis d’expulsion, com¬ 
mandé selon la loi du « plus fort » et 
sans que un procès équitable et contra¬ 
dictoire ait eu lieu, est en cours et le 
jugement du TGI de Caen sera rendu le 
10 septembre. 

Indépendamment du lieu occupé et du 
jugement, la Lutte des expulsé-e-s, de 
plus en plus nombreux-euses à Caen, 
elle, continue et continuera. Nouvelles 
manifestations sont programmées pour 
lundi 2 et 9 septembre, à 18h devant la 
Préfecture du Calvados, ainsi que la 
participation du cortège de l’Assem¬ 
blée Générale de Lutte contre Toutes 
les Expulsions, à la manifestation 
contre la réforme des retraites le 10 
septembre (après un rassemblement, 
9h du matin devant le TGI de Caen en 
soutien aux occupant-e-s du 202). 

■ Aleksa Gvozden 


A Besançon aussi... 

Selon les chiffres de la Préfecture du 
Doubs, une centaine de personnes sont 
en attente d’un hébergement d’urgen¬ 
ce à Besançon, dont de nombreuses 
familles avec enfants. Autour de la 
gare par exemple, plusieurs familles 
vivent dans des tentes et autres abris 
de fortune. Et non seulement le 115 et 
autres services sociaux ne peuvent 
apporter aucune réponse à ces famil¬ 
les, mais en plus une famille s’est vue 
confisquée sa tente et ses affaires par 
la police municipale. 

Dans le quartier HLM de Planoise, une 
famille de cinq enfants (de 3 à 11 ans) 
vit depuis avril 2013, date de l’expul¬ 
sion de son logement, dans deux ca¬ 
mionnettes. La solidarité s’est organi¬ 
sée dans le quartier, tant pour aider 
cette famille au quotidien, que pour 
revendiquer avec elle un logement 
décent. Une manifestation, dont l’ap¬ 
pel est diffusé par tracts et affichettes 
en français, en arabe et en serbo- 
croate dans le quartier, est prévue 
pour le 2 septembre devant la préfec¬ 
ture. Pour les habitants du quartier, en 
effet, il est inacceptable que ces en¬ 
fants, tous scolarisés dans le quartier, 
reprennent les cours sans avoir un loge¬ 
ment décent. 

■ Correspondant ICO 


De Guéant à Valls, une même politique contre les 
travailleurs immigrés et leurs familles 

Si certains avaient des illusions lors de l’élection de Hollande qu’au moins la page 
du racisme d’Etat de la période Sarkozy serait tournée, tous ont très vite compris 
que c’est toujours la même politique xénophobe qui est appliquée. Très vite, la 
promesse électorale du vote pour les étrangers aux élections locales a été oubliée. 
Aucune circulaire n’a permis la régularisation des travailleuses et travailleurs sans- 
papiers qui vivent et bossent en France depuis des années et il n’y a eu aucune 
amélioration concernant le droit d’asile. Au contraire, que ce soit Sarkozy ou Hol¬ 
lande, Guéant ou Valls, c’est toujours la peine chasse aux sans-papiers, les mêmes 
démantèlements des campements de Rroms, la même politique du mépris à l’en¬ 
contre des demandeurs d’asile. 

Après un été où bien des politiciens ont craché leur haine raciste, en particulier 
contre les Rroms, Valls a déclaré ce lundi 19 août que la « question du regroupe¬ 
ment familial pourrait être revue ». Même Guéant et Sarkozy n’avaient pas, lors¬ 
qu’ils étaient au pouvoir, pensé remettre en cause le regroupement familial qui 
permet à des travailleurs immigrés de vivre avec leurs familles. 

Les gouvernements changent, mais c’est toujours la même logique xénophobe et 
raciste. Diviser les travailleurs, discriminer une partie des ouvriers et des chômeurs 
sur la base de la nationalité, des origines ou de la religion, c’est effectivement 
plus simple que de résoudre les problèmes de la misère et du chômage, et surtout 
cela évite de s’en prendre aux privilèges des plus riches. 

Alors que le MEDEF et le gouvernement à son service s’attaquent de plus en plus 
violemment à nos conditions de vie et à nos droits collectifs, nous devons refuser 
les divisions et les discriminations racistes. Ce n’est qu’en étant unis et solidaires, 
quelque soit notre nationalité, notre couleur de peau ou nos origines, que nous 
pouvons résister aux attaques de la bourgeoisie. 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 
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A Roanne et ailleurs, « 

Comme beaucoup d’autres villes, Roan¬ 
ne (42) fait face à une situation drama¬ 
tique : plus de 170 personnes, deman¬ 
deuses d’asile ou en cours de démar¬ 
ches pour obtenir une carte de séjour, 
se sont retrouvées sans toit fin juin- 
début juillet. Parmi elles des enfants, 
des nouveaux nés, des femmes encein¬ 
tes, des personnes âgées, des mala¬ 
des ! Rroms du Kosovo, Albanais, Armé¬ 
niens, etc. Ils ne sont pas là par plaisir, 
mais ont fui les persécutions dont ils 
étaient victimes dans leur 
pays. 

Nous avons créé un 
collectif pour nous 
opposer à cette situa¬ 
tion et pour réclamer 
l’application du droit 
à l’hébergement in¬ 
conditionnel. Notre 
slogan : « Personne à 
la rue ! », réclamant 
que la loi sur l’héber¬ 
gement inconditionnel soit tout simple¬ 
ment appliquée. Le collectif est consti¬ 
tué d’associations humanitaires 
(secours catholique, etc.), du RESF, de 
la LDH, de "la pastorale des migrants", 
de syndicalistes (CNT, Sud, CGT), de 
militants politiques (Front de Gauche, 
les Verts, Union Pour le Communisme), 
et d’individus non organisés. Parmi les 
familles exclues de leur logement, cer¬ 
taines se sont engagées et participent 
au collectif selon leurs possibilités. 

Nous avons manifesté, nous nous som¬ 
mes rassemblés à plusieurs reprises 
devant les institutions, les représenta¬ 
tions de l’Etat, les pouvoirs publics 
locaux ; nous avons demandé des au¬ 
diences aux élus. La maire de la ville 
de Roanne est venue dire aux familles 
et à leurs enfants (qui sont dans les 
écoles de la ville), droit dans les yeux, 
qu’elles continueront à dormir dehors 
et qu’elle veillerait à ce qu’aucun lieu 
privé ou public ne soit investi ! Nous 
avons rencontré quasiment tous les 
représentants institutionnels de la ville 
(l’hôpital, les pompiers, etc.) pour 
faire exister publiquement le problè¬ 
me, donner nos informations, notre 
vision des faits, et réclamer des solu¬ 
tions. 

Malgré cette mobilisation de plus de 
deux mois maintenant (!), aucune pro- 


personne à la rue ! » 

position légale ni institutionnelle n’a 
été faite. La préfecture, relais de la 
politique du gouvernement actuel, 
maintient ses portes closes et continue 
la politique anti-immigré du gouverne¬ 
ment UMP précédent. La mairie, aux 
mains du PS également, se déresponsa¬ 
bilise totalement, malgré les centaines 
de logements vides que compte notre 
ville. Nous avons donc trouvé à héber¬ 
ger des familles par nos propres 
moyens, grâce à la solidarité de cha¬ 
cun ; via la solidarité religieuse ; nous 
avons ensuite ouvert un 
squat, duquel nous 
avons été expulsés après 
quatre jours ; puis, tou¬ 
jours sans solutions, nous 
avons dormi à la rue. Le 
collectif a apporté son 
soutien logistique et hu¬ 
main pour payer les frais 
d’un camping à certaines 
familles. Objectif : passer 
le mois d’aout avant de 
trouver d’autres solutions... 

Depuis le début de ce mouvement, 
nous avons été largement intimidés, 
manipulés, moqués et réprimés par les 
polices municipale et nationale. Nous 
avons été littéralement chassés des 
lieux publics que nous avons trouvés 
pour abri. Un père de famille vient 
d’être arrêté, emmené en Centre de 
Rétention Administratif (prison pour 
étrangers), comme un vulgaire crimi¬ 
nel, et risque d’être expulsé au Koso¬ 
vo, qu’il a fui après avoir vu ses pa¬ 
rents se faire tuer et lui se faire frap¬ 
per à mort. Sa femme et ses quatre 
enfants se retrouvent seuls. 

Malgré cela, et grâce à notre mobilisa¬ 
tion collective, nous avons obtenu 
quelques victoires. Deux familles vien¬ 
nent de gagner leur procès contre la 
préfecture qui sera obligée de les lo¬ 
ger ! 

Le collectif continue et continuera sans 
relâche ce combat, en se réunissant et 
en se mobilisant : 

-pour le droit concret à un logement 
inconditionnel pour tous/toutes, fran¬ 
çais ou immigrés ; 

-contre la politique inique et inhumai¬ 
ne envers les étrangers et demandeurs 
d’asile. 

■ Georges Jakson 
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Colère en campagne à propos des poubelles à puces 

Le canton d'Evrecy se compose de plusieurs villages pavillonnaires péri-urbains à 10-15 
km au sud de Caen, surtout peuplés de fonctionnaires (enseignants, infirmières), petits 
artisans et jeunes couples de petits cadres. La communauté de commune y a mis en 
place un nouveau système de ramassage des ordures ménagères avec poubelles à puces, 
facturation au volume et surfacturation importante pour tout ramassage supérieur à 
une fois tous les 15 jours. Ce système a provoqué la colère des habitants qui voient 
s'envoler leurs factures et ne gobent pas les arguments "écologiques" de leurs élus. Ces 
habitants se sont organisés en collectifs, et font notamment des dépôts d'ordures de¬ 
vant les mairies. Ce sera le principal sujet des élections municipales l'an prochain, dans 
un mouvement confus mais résolu de "sortons les sortants". 

■ Correspondant ICO 


Prud’hommes payants : 
La mobilisation paie ! 

Dès le mois d’août 2011, l’Initiative Com¬ 
muniste-Ouvrière avait lancé une campa¬ 
gne pour défendre la gratuité des prud’¬ 
hommes. En effet, le gouvernement avait 
alors mis en place une taxe de 35 euros 
pour chaque saisine d’un tribunal, dont le 
conseil des prud’hommes, à partir du 1er 
octobre 2011. Notre pétition, « La saisine 
du conseil des prud’hommes doit rester 
gratuite ! » a rassemblé en tout plus de 
16.000 signatures, dont de très nombreux 
militants ouvriers, délégués syndicaux, 
délégués du personnel, élus au CE ou au 
CHSCT, conseillers prud’homaux, etc. 
C’est ainsi que le 22 janvier 2013, une 
délégation de notre Campagne 
"Prud’hommes gratuits" a été reçue par 
Paul Huber, conseiller de la ministre Tau- 
bira, au ministère de la justice. Nous 
avions alors remis notre pétition, signée 
par exactement 15.921 personnes. 
L’ensemble des organisations syndicales 
avaient également dénoncé cette taxe 
inique sur la défense de nos droits, et de 
nombreuses initiatives ont été prises à 
travers le pays pour revenir à la gratuité 
de la saisine du Conseil des Prud’hom¬ 
mes. 

Le mardi 23 juillet, Christiane Taubira, 
Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 
a annoncé la suppression, dans le projet 
de loi de finances pour 2014, de cette 
taxe. Deux années de mobilisation ont 
finalement payé. 

Si cette abrogation annoncée de la taxe 
de 35 euros est indiscutablement une 
victoire de la mobilisation tant des diffé¬ 
rentes organisations syndicales que de 
notre campagne, nous appelons malgré 
tout à la vigilance et à la mobilisation 
pour que cette abrogation annoncée soit 
bien mise en place dès le 1er janvier 
2014 et non à la saint glin-glin et pour 
que dans l’avenir une telle taxe de soit 
pas réintroduite d’une façon ou d’une 
autre. 

Aussi nous appelons à continuer à signer 
et à faire signer notre pétition pour main¬ 
tenir la pression sur le gouvernement. 
Enfin, le retour annoncé pour 2014 de la 
gratuité des prud’hommes ne change en 
rien la politique anti-ouvrière du gouver¬ 
nement actuel. Rappelons simplement, 
que la transcription dans la loi du texte 
de l’ANI, réduit les possibilités de contes¬ 
tation devant les prud’hommes : le délai 
de prescription pour des salaires non- 
payés passe ainsi par exemple de 5 à 3 
ans, et pour les licenciements abusifs 
apparaissent des « forfaits » largement 
inférieurs à ce qui pouvait être obtenu 
avant. 

Bref, si la mobilisation a permis d’obtenir 
le retour à la gratuité des prud’hommes, 
la lutte elle doit plus que jamais conti¬ 
nuer et se renforcer face aux politiques 
d’austérité et d’attaques anti-ouvrières. 

■ Campagne Prud’hommes Gratuits 


Solidarité Ouvrière : 

Blog de l’Initiative Communiste-Ouvrière 
http://communismeouvrier.wordpress.com/ 
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Impressions de Sousse (Tunisie) 

Yadi Kohi, militant du Parti Communiste-Ouvrier d’Iran et de l’Initiative Commu¬ 
niste-Ouvrière, était à Sousse (Tunisie) du 30 juillet au 6 août 2013. Il nous donne 


ses impressions sur le mouvement actuel 

Pour commencer, peux-tu nous don¬ 
ner tes impressions sur la situation 
en Tunisie et les manifestations à 
Sousse ? 

A mon arrivée en Tunisie, j’ai vu un 
pays comme les autres, avec des gens 
qui se lèvent tôt le matin et qui sont 
brisés par des conditions de travail 
difficiles et la vie chère, et, contraire¬ 
ment aux discours nationalistes, je n’ai 
vu aucune différence fondamentale 
culturelle entre la Tunisie et les autres 
pays. Ce qu’on remarque tout de suite, 
c’est l’absence d’investissement de 
l’Etat pour offrir des services de base à 
la population comme le nettoyage des 
rues par exemple. 

Le 31 juillet je me suis trouvé au cen¬ 
tre de Sousse, j’ai vu deux groupes très 
distincts. L’un, d’une vingtaine ou d’u¬ 
ne trentaine de personnes, bien organi¬ 
sé, avec des drapeaux tunisiens... qui 
criaient des slogans d’Ennadha avec 
une grande sono, filmé par une chaîne 
de télé gouvernementale. L’autre grou¬ 
pe était moins organisé, mais se prépa¬ 
rait, les gens cherchaient des bandero¬ 
les et il y avait beaucoup plus de mon¬ 
de, au moins 200 à 300 personnes, qui 
se rassemblaient contre Ennadha et le 
gouvernement. Le rassemblement de 
Nadha était protégé par d’importantes 
forces de sécurité, avec casques, ma¬ 
traques, tenues de type CRS pour le 
combat, camions blindées avec des 
grillages, etc. Et entre les deux ras¬ 
semblements, il y avait une zone de 
sécurité interdite à la circulation et 
protégée par la police anti-émeute. 

Le 1 er août, il y avait à nouveau une 
manifestation. En fait, tous les soirs, 
après le repas de rupture du jeûne du 
Ramadan, les gens se retrouvaient au 
centre-ville pour manifester contre le 
gouvernement. Un des manifestants 
m’a dit que les gens se rassemblaient 
chaque soir pour montrer qu’ils refu¬ 
sent ce gouvernement, les assassinats 
politiques et la terreur des islamistes, 
ainsi que pour dénoncer la vie chère. 


contre le gouvernement en place. 

Plusieurs jeunes hommes avaient des 
autocollants avec Che Guevara, des 
photos du député Mohamed Brahmi 
assassiné le 25 juillet par les salafis- 
tes... 

Quelles sont les principaux slogans 
des manifestants ? 

Le principal slogan, clair, c’est 
« Dégage » dirigé contre le gouverne¬ 
ment Ennadha. En discutant avec les 
gens, ils dénoncent d’abord la vie chè¬ 
re, les femmes parlent surtout de la 
liberté pour les femmes, le refus du 
port du voile obligatoire. Et dès qu’el¬ 
les savaient que je suis d’origine ira¬ 
nienne, elles me disaient qu’elles ne 
voulaient pas vivre la situation de l’I¬ 
ran et que c’est pour ça qu’elles refu¬ 
sent le pouvoir des islamistes. Ce que 
j’ai trouvé intéressant c’est que la 
femme qui me disait ça portait le hijab 
alors que sa fille d’une vingtaine d’an¬ 
nées au plus ne le portait pas. Les fem¬ 
mes disaient qu’elles refuseraient l’o¬ 
bligation de porter le hidjab. 

Hommes et femmes disaient tous qu’il 
était impossible de continuer à vivre 
comme ça et qu’il fallait que ça chan¬ 
ge. Les gens étaient à la fois très en 
colère contre le régime et plein d’es¬ 
poir sur leur possibilité à changer les 
choses. 

Y a-t-il beaucoup de femmes dans les 
manifestations ? 

Les femmes étaient bien visibles dans 
les rassemblements, je dirais environs 
20 %. 

Tu es réfugié d’Iran et tu as connu la 
révolution en 1979 et la contre- 
révolution islamique, que peux-tu 
dire du mouvement de protestation 
en Tunisie par rapport à ton expé¬ 
rience ? 

Dès que les gens savaient que je suis 
iranien, ils s’approchaient de moi, se 
montraient sympathiques et cher¬ 
chaient à me protéger en cas de pro¬ 
blème. En France, on m’a dit de faire 
attention à ne pas dire que je suis ira¬ 
nien à cause des haines sectaires entre 



chiites et sunnites. Mais je n’ai jamais 
senti d’hostilité de la part des Tunisiens 
à cause de mes origines. Je discutais 
beaucoup avec les gens, je leur disais 
que pour éviter une violente contre- 
révolution telle qu’on l’a subie en Iran, 
c’est maintenant qu’il faut bouger, 
maintenant qu’il faut barrer la route aux 
réactionnaires, avant qu’ils aient les 
moyens de s’installer au pouvoir. La 
chance c’est maintenant qu’il faut que 
la population de Tunisie la saisisse pour 
éviter un scénario à l’iranienne. Bien 
sûr, ce n’est pas la même histoire, en 
Iran, c’était la guerre froide et les pays 
occidentaux cherchaient à mettre une 
ceinture verte contre la gauche, et ils 
n’ont pas trouvé mieux que Khomeiny. 
En plus, nous, en Iran, nous n’avions pas 
encore en 1979 l’expérience des régimes 
islamistes, alors que la population de 
Tunisie, elle, peut se baser sur l’expé¬ 
rience iranienne et d’autres pays, pour 
voir le danger que représentent les gou¬ 
vernements religieux. En plus, en 1979, 
il n’y avait pas les technologies moder¬ 
nes pour s’informer de ce qui se passe, 
nous n’avions que la BBC qui manipulait 
l’information en faveur de Khomeiny et 
des religieux. Aujourd’hui, tout le mon¬ 
de peut en un clic savoir ce qui se passe 
en Tunisie et les tunisiens, savoir ce qui 
se passe ailleurs. 

Ces saloperies d’islamistes, tant qu’ils 
sont dans l’opposition, ils ont de beaux 
discours, ils disent que les femmes res¬ 
teront libres, que les communistes pour¬ 
ront s’exprimer, parlent d’un partage 
des richesses... mais dès qu’ils prennent 
le pouvoir, il n’est plus question de par¬ 
tager les richesses, les femmes sont dis¬ 
criminées et opprimées et les opposants 
sont exécutés. 

Comment vois-tu la suite du mouve¬ 
ment ? 

Je pense que le mouvement pour faire 
tomber le gouvernement va continuer. 
Les gens en ont trop ras-le-bol, pendant 
une semaine en Tunisie, je n’ai pas vu 
une seule personne qui défendait le régi¬ 
me en place. L’ambiance des rassemble¬ 
ments était très différente de ce que 
j’ai pu connaître en France, la colère est 
très profonde et les gens sont très déter¬ 
minés, prêts à payer le prix fort pour 
que les choses changent et que le gou¬ 
vernement tombe. 


Pour soutenir l’Initiative Communiste 
-Ouvrière : 

vous pouvez faire un virement sur le 
compte « Un monde meilleur », Crédit 
Mutuel Nord Europe, Coordonnée Ban¬ 
caires : Banque : 15629 Guichet : 
02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 
ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, appar¬ 
tement 2143 - 43, rue du maréchal 

Lyautey -59370 Mons-en-Baroeul 






